
Plan Au  Togo
Un apérçu
Le Togo est situé en Afrique de l’Ouest et partage une 
 frontière avec le Ghana à l’ouest, le Burkina Faso au nord 
et le Bénin à l’est. Le pays étroit fait partie des plus  petits 
pays d’Afrique et s’étend depuis l’océan Atlantique en 
direction du nord, où il touche jusqu’aux contreforts sud de 
la zone sahélienne. Alors que l’intérieur montagneux est en 
partie boisé, les basses terres sont dominées par la savane. 
La capitale Lomé est située sur la côte atlantique et  compte 
environ 1,2 millions d’habitants. Le Togo a une grande diver­
sité ethnique et se caractérise par l’agriculture. Environ la 
moitié de la population a moins de dix­huit ans. 

De 1884 à 1916, la région du Togo était une colonie alle­
mande. Par la suite, il devint un mandat de la Société 
des Nations ou un territoire sous tutelle des Nations Unies 
sous administration française. Après l’indépendance de 
la France en 1960, une dictature militaire s’établit rapide­
ment au Togo, dirigée par Eyadéma Gnassingbé pendant 
38 ans.

La situation actuelle
Le Togo est l’un des pays les plus pauvres du monde, 
connaît des problèmes économiques majeurs et dépend 
forte ment des ressources étrangères: environ 80 pour cent 
des dépenses publiques sont financées par des sources 
étrangère. Ces dernières années, le pays a stabilisé sa poli­
tique intérieure et vise à faire des réformes. Cela a conduit à 
la reprise de l’aide financière internationale précédemment 
suspendue pour protester contre le régime militaire. Grâce 
aux réformes économiques, le Togo connaît une croissance 
économique avec peu d’impact sur les conditions de vie 
des populations. Le taux de chômage est particulièrement 
élevé dans les zones rurales et parmi les jeunes. Deux tiers 
de la population travaillent encore dans l’agriculture. Les 
dernières élections présidentielles de 2015 ont confirmé 
le Président Faure Gnassingbé, fils du défunt ex­président 
Eyadéma Gnassingbé, en poste pour un troisième mandat 
de cinq ans.

La République du Togo
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Population:

6,8 Mio.
(Allemagne [D]: 82,7 Mio., Suisse [CH]: 8,1 Mio.,  
Autriche [A]: 8,5 Mio.)

Espérance de vie (Femmes / Hommes):

60 / 59 ans 
(D: 83 / 78 ans, CH: 85 / 80 ans, A: 84 / 79 ans)

Taux de mortalité parmi les enfants de moins de 5 ans:

85 pour 1’000 naissances vivantes
(D, CH, A: 4 pour 1’000)

PNB par habitant:

530 US$
(D: 44’010 US$, CH: 82’730 US$, A: 48’730 US$)

Taux d’alphabétisation chez les jeunes (15 – 24 ans):

Femmes 73 % / Hommes 87 %
Superficie:

56’785 km²
(D: 357’050 km²)

Capitale: Lomé

Langues nationales: 
Français, Ewe/Mina, Kabyè

Religions: 
Islam (30 %), Christianisme (30 %), Religions locales



Plan International au Togo
Plan International opère au Togo depuis 1988. Fin 2015, 
notre travail a touché plus de 24 000 enfants parrainés 
et leurs familles. Nous travaillons principalement dans les 
zones rurales, qui se caractérisent par une grande pauv­
reté.

L’approche du travail de plan
L’approche du travail de Plan, le développement commu­
nautaire axé sur l’enfant, est basée sur les droits fonda­
mentaux des enfants: le droit à la vie, au développement, 
à la participation et à la protection. Le développement 
communautaire axé sur l’enfant signifie travailler avec 
et pour les enfants. Les filles et les garçons, les jeunes, 
leurs familles et leurs communautés sont impliqués dans 

la planification et la mise en œuvre de programmes et de 
projets visant à promouvoir leur propre développement. 
La communauté est responsable des programmes afin 
d’assurer leur durabilité, même après que Plan ait terminé 
son travail dans la région. Il est donc essentiel de chan­
ger les façons de penser dépassées et de renforcer les 
compétences des membres de la communauté afin qu’ils 
puissent relever activement les défis de leur commune. 
Cela contribue à éliminer la pauvreté structurelle des 
enfants. 

Vu que l’État joue un rôle important dans la mise en 
œuvre et le respect des droits de l’enfant, Plan travaille 
également avec les agences gouvernementales et les 
aide à remplir leur engagement envers les membres de la 
communauté et à mettre en œuvre les lois et règlements 
existants. En même temps, Plan informe les gens dans les 
communautés sur leurs droits et les encourage à les exi­
ger. L’organisation d’aide à l’enfance est particulièrement 
engagée à aider les enfants marginalisés et défavorisés à 
exercer leurs droits et à briser le cycle de la discriminati­
on, de l’exclusion sociale et de la pauvreté infantile.

Défi: Mauvaises conditions de santé pour les enfants 
et les mères
La mortalité infantile au Togo reste très élevée. En particu­
lier dans les zones rurales, de nombreux enfants meurent 
avant leur cinquième anniversaire. La cause de décès la 
plus fréquente est le paludisme, suivi de la diarrhée, des 
maladies respiratoires et du VIH. Environ 20 pour cent des 
enfants togolais souffrent de malnutrition chronique, ce 
qui les rend particulièrement vulnérables aux maladies. 
Chez les jeunes, le nombre d’infections avec des  maladies 
sexuellement transmissibles augmente. Bien que le taux 
de nouvelles infections par le VIH diminue, le risque d’in­
fection reste élevé, en particulier pour les femmes. Les 
enfants et leurs mères n’ont souvent pas accès à des cen­
tres médicaux. L’infirmerie la plus proche est trop éloig­

née ou le coût du traitement médical dépasse les moyens 
financiers des familles. Beaucoup d’enfants ne sont pas 
ou pas suffisamment vaccinés, ce qui affecte les filles en­
core plus souvent que les garçons. Les établissements de 
santé existants sont insuffisamment équipés en matériel 
médical et en médicaments. Il y a aussi un manque de 
personnel bien formé. De nombreuses familles ne peuvent 
pas utiliser les installations sanitaires et, surtout dans les 
zones rurales, les gens n’ont souvent pas accès à l’eau 
potable. La santé des enfants souffre particulièrement des 
mauvaises conditions d’hygiène. 

Programme Plan: Un départ dans la vie en bonne santé
Chez Plan International, nous renforçons le système de 
santé local dans les zones rurales et isolées afin d’amé­
liorer les soins de santé maternelle et infantile. Nous 
aidons les mères et les pères à prendre soin de la santé 
de leurs enfants et nous les sensibilisons aux cas où 
il est important de chercher de l’aide médicale, même si 
cela implique des coûts. Pour permettre aux familles de 
supporter les coûts des examens médicaux et des traite­
ments, nous soutenons la mise en place d’un système 
d’assurance maladie communautaire en collaboration 
avec des partenaires locaux. 

Un autre point fort de notre travail est l’éducation à 
la santé reproductive. Nous poursuivons nos efforts fruc­
tueux pour prévenir la transmission du VIH de la mère à 
l’enfant et éduquons les enfants et les jeunes sur le VIH/
SIDA. Nous soutenons les communautés dans l’améliora­
tion de l’approvisionnement en eau et des mesures sani­
taires et dans la formation à l’hygiène. Les membres de la 
communauté sont activement impliqués dans nos pro­
grammes de santé et d’hygiène et assument la respons­
abilité de la mise en œuvre et de l’amélioration globale de 
leur milieu de vie. 

Stratégie pays
Notre stratégie pays fournit le cadre pour un travail par programmes cohérent et continu. Elle est établie pour une 
période de plusieurs années et utilise diverses ressources pour améliorer les conditions de vie et les perspectives 
d’avenir des enfants nécessiteux et de leurs familles. La stratégie par pays a été élaborée avec le personnel de 
Plan, les filles et les garçons, les familles, les initiatives et groupes locaux et des membres du gouvernement local.
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Défi: Manque d’aide à la petite enfance et d’éducation
Environ 90 pour cent des enfants togolais fréquentent 
l’école primaire. Mais beaucoup d’entre eux abandonnent 
prématurément l’école, ou doivent redoubler certaines 
étapes. Les filles et les enfants de familles pauvres et les 
enfants handicapés sont particulièrement désavantagés. Il 
n’existe pratiquement pas de structures d’aide à la petite 
enfance. Moins de 30 pour cent des filles fréquentent 
l’école secondaire. Dans l’ensemble, la qualité de l’éduca­
tion dans les écoles est médiocre et il y a une pénurie 
d’enseignants bien formés. De nombreux parents ne sont 
pas conscients de l’importance de l’éducation pour l’ave­
nir de leurs enfants. De nombreuses familles dépendent 
de l’aide des enfants pour le ménage ou au moment de 
la récolte.

Programme Plan: Le droit à l’éducation
Au niveau gouvernemental, Plan International s’ engage 
à augmenter le nombre d’offre de jardins d’enfants, d’éco­
les maternelles et d’écoles primaires. Nous nous enga­
geons pour une plus grande égalité entre les sexes dans 
le secteur de l’éducation et pour l’inclusion des  enfants 
handicapés. Nous voulons améliorer les conditions 
d’apprentissage par la formation continue des enseig­
nants. Par exemple, les enseignants apprennent à utiliser 
des méthodes de discipline positive ou comment mieux 
soutenir les enfants ayant des difficultés d’apprentissage. 
Nous construisons et rénovons également des bâtiments 
scolaires et fournissons du matériel pédagogique. Nous 
nous engageons pour que les enfants apprennent à l’école 
comment s’auto­protéger. Cela inclut le bon comporte­
ment dans la circulation routière et en cas de catastrophe. 
Il est également expliqué de manière adaptée aux enfants 
ce que sont les virus et comment les enfants peuvent 
prévenir les maladies, par exemple par des mesures 
 d’hygiène.

Défi: Mauvaise situation économique des familles
Dans les zones de projet Plan, jusqu’à 85 pour cent de la 
population vit en dessous du seuil de pauvreté. La plupart 
des familles font de l’agriculture, mais la productivité est 
faible et les rendements sont insuffisants pour répondre à 
leurs besoins quotidiens. Les méthodes agricoles tradi­

tionnelles ne sont pas très productives et les champs 
restent longtemps en jachère en dehors de la saison. Les 
investissements nécessaires sont difficilement réalisables, 
car des services financiers ne sont disponibles que dans 
une mesure très limitée, en particulier dans les régions 
rurales. Les jeunes n’ont que peu de perspectives. Il y a 
un manque de possibilités d’emploi et d’éducation. Les 
femmes sont encore plus touchées par l’insécurité écono­
mique que les hommes, car elles sont souvent défavori­
sées sur un plan social et économique. Elles possèdent 
moins souvent de terres arables ou de ressources finan­
cières. Par conséquent, il est beaucoup plus difficile pour 
les femmes de générer un revenu. En même temps, leur 
influence sociale est limitée. Cela a un impact négatif 
direct sur leurs enfants.

Programme Plan: Sécurité économique
Nous nous engageons à renforcer la situation économique 
des femmes, des jeunes et des familles défavorisées en 
particulier. Les membres de la communauté forment des 
groupes d’épargne et peuvent investir dans des micro­
entreprises par le biais de micro­crédits pour augmenter 
leurs revenus. Les familles sont aidées à accroître leur 
productivité agricole afin qu’elles puissent subvenir à leurs 
besoins et vendre les excédents. On montre aux agricul­
teurs quelles sont les cultures qui se développent hors 
saison et quels produits sont particulièrement adaptés à 
la vente. Nous soutenons les jeunes dans la formation 
de leurs compétences et dans le développement et la 
mise en œuvre de perspectives de carrière. Au niveau du 
lobbying, nous travaillons avec les agences gouverne­
mentales pour promouvoir le développement économique 
des régions rurales.   

Défi: Manque de protection de l’enfant et de partici­
pation sociale
Au Togo, de nombreux enfants doivent travailler dès leur 
plus jeune âge. Beaucoup sont employés comme aides 
domestiques ou travaillent dans les champs et ne perçoi­
vent qu’un salaire extrêmement bas. Plus de la moitié des 
filles et des garçons touchés par le travail des enfants 
doivent mener des activités dangereuses, par  exemple 
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dans l’industrie. Les filles et les garçons risquent de 
devenir victimes de trafic illégal d’êtres humains. Les 
châtiments physiques comme moyen d’éducation sont 
très répandus dans de nombreuses familles et écoles. Les 
filles en particulier souffrent de violences sexuelles. Deux 
filles sur dix sont mariées avant l’âge de 18 ans. Les en­
fants et les jeunes ont traditionnellement peu d’influence 
sur le processus de prise de décision au sein de la famille 
et de la communauté.

Programme Plan: Protéger les enfants et encourager 
leur participation 
Par des campagnes d’information, nous nous engageons 
à combattre les abus et la discrimination à l’encontre des 
enfants dans la famille, à l’école, dans la communauté 
et dans d’autres domaines de la vie sociale. Les parents 
et les membres de la communauté sont informés sur les 
droits de l’enfant et sensibilisés aux effets de la violence 
afin qu’ils puissent lutter contre les différentes formes 
de violence. Nous informons sur le trafic illégal d’êtres 
 humains et veillons à ce que les enfants particulièrement 

défavorisés, tels que les orphelins et les enfants handi­
capés, soient socialement intégrés. Les enfants et les 
 jeunes sont motivés et habilités à s’organiser et apprennent 
comment s’engager activement pour leurs propres droits 
et intérêts et comment participer à la prise de décision 
communautaire. Nous veillons également à ce que la 
protection et la participation des enfants soient prises en 
compte et mises en œuvre dans le cadre de la législation 
nationale.
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Sources:  
Plan International, Office des affaires étrangères
UNDP «Human Development Report 2015» 
UNICEF «State of the World’s Children 2015»




